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Les candidatures pour l'élec-
tion 2016  de la plus belle fille du
Togo sont désormais ouvertes. Le
président du comité d'organisation
de l'évènement culturel qui retient
l'attention des Togolais chaque
année, Gaspar Kodjo BAKA a lan-
cement officiellement la 22ème
édition du concours miss Togo.
L'annonce en a été faite au cours
d'un Petit déjeuner de presse qui a
réuni les professionnels des
médias autour du Comité National
Miss Togo le vendredi 08 avril 2016
à ONOMO Hôtel à Lomé. 

Cette rencontre a été également
une occasion pour Miss Togo 2015,
Mlle Gaëlle Akou Yayra Adzoh, de
présenter le bilan à mi-parcours de la
réalisation de son projet social por-
tant sur l'" Entrepreneuriat des fem-
mes démunis " et des activités qui
l'ont meublé. Ces différentes activités
ont été synthétisées dans un film

documentaire qui retrace des actions
de la beauté togolaise 2015 tant à
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays. 

" Dans l'exécution de mon projet
social, dix groupements féminins ont
bénéficié chacun d'un chèque de 2
millions de FCFA, à raison de deux
groupements par région. Le village de
Kpomé Akadjamé et un orphelinat à

Dalavé dans la préfecture de Zio ont
reçu des dons de vivres. J'ai procédé
à la réhabilitation d'une mini-adduc-
tion d'eau potable à Kpomé ", a
déclaré la Miss Togo. Par ce don aux
femmes, Mlle Gaëlle Akou Yayra
Adzoh veut les aider à se libérer du
joug des hommes en travaillant pour
améliorer leur situation. " Nous

devons sortir de la tutelle des hom-
mes et nous ne pouvons y parvenir
que si nous travaillons ", a-t-elle indi-
qué, soulignant que la remise de
chèques aux groupements féminins
allait se poursuivre.

En donnant le ton à l'Edition 2016
du concours Miss Togo dont la finale
est prévue pour le samedi 27 août au
Palais des congrès de Lomé, le prési-
dent du Comité National Miss Togo a
précisé que les candidatures sont
ouvertes pour cette édition dans les
cinq régions du Togo, auprès des
délégués régionaux, dans les inspec-
tions régionales de la culture et au
siège du Comité National Miss Togo
sis rue de la Pouponnière de Tokoin
séminaire à Lomé.

Selon le comité d'organisation, la
sélection se fera par casting comme
l'année dernière et à la fin du mois de
juin, les candidatures seront clôtu-
rées. Les vingt filles qui seront rete-
nues, vont faire le déplacement de

Lomé en juillet prochain pour les pré-
paratifs de la phase finale.

" Nous avons appris de la presse
qu'il faut à chaque édition, innover
pour faire plaisir au grand public qui
nous réserve un intérêt particulier ", a
relevé Gaspar BAKA. Il n'a pas man-
qué de remercier tous les sponsors
qui soutiennent cet évènement cultu-
rel.

Soulignons que la reine de la
beauté togolaise a effectué plusieurs
voyages à l'extérieur. Elle était à
l'Ambassade du Togo en France, au
salon mondial du tourisme Top Resa
à Paris et au Conseil départemental
de la Somme ; à la Maison de retrai-
te Airains, à Lagos au Nigeria pour un
séjour avec les Miss africaines, au
Château Versailles, etc. Elle a égale-
ment pris part à la soirée de solidari-
té PICARDIE-Togo et à l'assemblée
générale de la même organisation.

Pierre AGBANDA

Le Comité National Miss Togo lance officiellement l'édition 2016

La table d’honneur lors de la conférece de presse

Le conseil des ministres du
7 avril dernier a décidé de faire
profiter pleinement des inves-
tissements réalisés par l'Etat à
toutes les populations. C'est à
la faveur de la seconde com-
munication présentée à cette
rencontre et qui est relative à
la suppression des taxes au
cordon douanier des termi-
naux et équipements informa-
tiques destinés aux consom-
mateurs.

" Il apparait que plusieurs
reformes ont cours dans notre
pays en vue de régler le problè-
me de la qualité des services
internet et d'assurer l'accessibili-
té des services de télécommuni-
cations à des prix remarquables
à toutes les couches de nos
populations ", indique le commu-
niqué final.

Selon le texte, le projet WAR-
CIP et le Projet E-gouvernement
contribuent au renforcement de
la gouvernance du secteur, à la

mise en place d'un carrier hôtel,
d'un Data Center, d'un réseau de
fibre optique reliant les différents
bâtiments administratifs de
Lomé, des établissements scolai-
res et autres structures.

Ainsi, pour soutenir cette
dynamique et permettre à toutes
les populations de profiter pleine-
ment des investissements réali-
sés par l'Etat, le conseil donne
mandat au ministère des Postes
et de l'économie numérique d'en-
gager des actions dont le but est
d'aboutir à la défiscalisation des

terminaux mobiles et autres équi-
pements informatiques destinés
aux consommateurs.

Cette défiscalisation des
équipements TIC, voulue par le
gouvernement, devrait vraisem-
blablement entrer en vigueur
l'année prochaine. La mesure
sera présentée à l'Assemblée
Nationale pour adoption. A tra-
vers la suppression des droits de
douane sur les téléphones mobi-
les, les ordinateurs portables,
etc., le Togo voudrait donner à
toute la population la possibilité
de " profiter pleinement des
investissements réalisés par
l'Etat" en matière de télécommu-
nications.

La décision du gouvernement
d'engager les actions pour abou-
tir à la défiscalisation des équipe-
ments TIC intervient après une
étude réalisée par l'Office
Togolais des Recettes (OTR) et
l'Autorité de réglementation des
télécommunications et des
Postes (ART&P) sur les contribu-

tions des terminaux et équipe-
ments informatiques aux recettes
fiscales de l'Etat, révèle l'Agence
Ecofin. 

Pour jouir des services télé-
coms de qualité et de l'Internet
haut débit, les consommateurs
ont besoin d'outils adéquats.
Mais si ces outils sont hors de
prix parce que toutes les bourses
ne peuvent pas se les offrir, la
fibre optique et les autres infras-
tructures de communication
améliorées déployées par l'Etat
et les sociétés télécoms demeu-
reront sous-utilisées.
Conséquence, la contribution fis-
cale de ces sociétés télécoms au
Trésor public, dont le volume
dépend de celui de leurs revenus
générés par la consommation de
leurs offres et services par les
populations, restera faible.
L'économie numérique vers
laquelle veut aboutir le pays, ne
se réalisera pas par conséquent
dans les plans définis.

Pierre

Le Togo engage des actions destinées à
la défiscalisation des équipements TIC

Afin de permettre aux populations de profiter pleinement des investissements réalisés par l'Etat :

Des projets soumis vendredi à l'approbation
des ministres chargés de la question

Harmonisation des normes qualités dans l'espace CEDEAO : 

Une réunion de haut niveau
a regroupé à Lomé les experts
du Comité Technique de
Gestion d'harmonisation des
normes CEDEAO. Ouverts le
lundi dernier, les travaux de ces
assises visent à finaliser des
projets de normes harmonisées
à soumettre à l'approbation des
ministres en charge de la quali-
té qui seront ce vendredi en
réunion statutaire.

Du 11 au 13 avril dernier, s'est
tenue à Lomé une réunion des
membres du Comité Technique de
Gestion d'harmonisation des nor-
mes CEDEAO. Cette rencontre
qui s'inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre du marché com-
mun ouest africain dont l'un des
piliers est la politique qualité de la
Communauté,  vise à  proposer

plusieurs projets en matière de
qualité à proposer aux ministres
ayant la charge de cette qualité. 

Il s'est agi des projets ayant
trait entre autres à la finalisation
de onze normes CEDEAO harmo-
nisées, au logo harmonisé sur la
fortification des aliments, l'exa-
men et l'adoption des program-
mes des différents Comités tech-
niques d'harmonisation des nor-
mes. Il a été également question
d'échanger sur l'état de la mise en
œuvre de la stratégie industrielle
révisée et des programmes sur la
qualité, les progrès réalisés dans
la mise en œuvre des différents
programmes.

Ouvert lundi dernier par le
Secrétaire général du ministère
du Commerce, de l'Industrie, de la
Promotion du secteur privé et du
Tourisme, Barouma Bamana, en

présence du Commissaire de
l'Industrie et de la promotion du
secteur privé de la CEDEAO,
Kalilou Traoré, du Coordinateur
régional programme fortification
des aliments de Helen Keller
International (HKI), Africa, Zaoro
Touaoro, etc., cette rencontre vise
à permettre aux pays membres de

la Communauté à disposer, au
finish, d'un programme hiérarchi-
sé suivant les priorités retenues
de façon consensuelle. 

Soulignant que la " culture
qualité est l'un des soucis majeurs
des autorités togolaises ", le
Secrétaire général du ministère
du Commerce a relevé qu'une "

loi-cadre et son décret d'adop-
tion relatifs à l'organisation du
schéma national d'harmonisa-
tion des activités de la normali-
sation, d'agrément, de certifica-
tion, d'accréditation, de métrolo-
gie de l'environnement et de la
promotion de la qualité, ont été
adoptés ". Ce cadre juridique
permet, selon lui, de créer dans
l'espace CEDEAO un environne-
ment technique homogène,
transparent et crédible, suscepti-
ble d'inspirer confiance aux
agents économiques et aux utili-
sateurs. Il permettra également "
d'assurer la protection de l'envi-
ronnement et de la santé humai-
ne et animale, sans oublier une
libre circulation des biens et ser-
vices ", a souligné Barouma
Bamana.

Notons qu'en soutenant la
fortification des aliments et l'har-
monisation des normes et des
règlements techniques commu-
nautaires, l'ONG Helen Keller
International (HKI) veut éliminer
l'impact nuisible de la carence
en micronutriments sur la morbi-
dité des enfants, sur la mortalité
maternelle ainsi que sur le déve-
loppement cognitif, etc.

JPB

Les officiels à l’ouverture des travaux de la réunion

Cina Lawson, ministre des Postes
et de l’Economie numérique
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Suite à ce message, l'op-
position est montée au cré-
neau à travers les médias en
criant à la mauvaise foi du
chef de l'Etat au sujet de l'or-
ganisation de ces locales. Or
le gouvernement était en train
de préparer les textes permet-
tant de mieux organiser le
scrutin. 

L'opposition, se rendant
compte aujourd'hui de l'avan-
cement des textes, monte de
nouveau  au créneau pour
faire croire que le gouvernent
a élaboré des textes taillés
sur mesure pour s'adjuger la
victoire. C'était au cours d'une
conférence de presse au
siège de la CDPA que la coali-
tion CAP2015 a étalé ses
griefs  contre le gouverne-
ment au sujet de l'organisa-
tion de ces locales. Elle a lais-

sé entendre que le gouverne-
ment s'emploie à l'exclure de
la préparation et de la mise en
œuvre du processus de
décentralisation. 

Le CAP 2015 prétend qu'il
n'a pas accès aux documents
relatifs à la politique de
décentralisation.  " La délimi-
tation des périmètres des
nouvelles communes, visible-
ment fondée sur des bases
électoralistes  résulte d'une
manipulation politicienne
visant la création de plusieurs
communes dont le parti au
pouvoir compte tirer un avan-
tage électoral. Cette situation
est de nature à créer des pro-
blèmes au sein des popula-
tions ", soutient-il. 

Visiblement, le CAP2015
semble incapable de prendre
le train en marche pour les

élections locales que le gou-
vernement s'est engagé à
organiser. Pourtant, c'est
cette même opposition qui
criait sur tous les toits qu'elle
veut aller aux élections loca-
les. Si elle est sûre de rem-
porter ce scrutin, pourquoi ne
se met-elle pas dans la dyna-
mique et se borne-t-elle à res-
sasser des incongruités qui
n'entachent en rien la décen-
tralisation qui seule permettra
la gestion efficace et efficiente
de nos communes ? Si
Agoegnivé est érigé en pré-
fecture, quel impact cela a sur
le scrutin ?

Il suffit à l'opposition d'aller
vers les populations de cette
localité pour décliner son pro-

gramme politique et convainc-
re l'électorat. La multiplication
des communes n'est en rien

une manipulation électorale
puisqu'au finish, c'est le peu-
ple qui décidera. Au lieu de
rester là à crier, le CAP2015
ferait mieux d'aller vers le
peuple qui a le dernier mot. 

Les Togolais et la commu-
nauté internationale attendent
impatiemment la tenue de ces
locales qui permettront de
mettre fin aux délégations
spéciales qui régentent nos
communes depuis plus de
vingt ans. L'opposition ferait
donc mieux de prendre le
train en marche plutôt que de
faire du boucan pour rien. 

Aliziou Dominique

Le CAP2015 sur le chemin du boycott

Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson, pdte du CAP2015, lors de sa sortie à Agoènyvé

Préparation des élections locales au Togo :

L'une des chansons servies par l'opposition togo-
laise ces deniers temps au peuple et au monde
entier, c'est le refus du gouvernement d'organiser les
élections locales.  Pour elle, le gouvernement refuse-
rait d'organiser ces élections qui n'ont plus été
tenues depuis 1987. Lors de son message à la nation
le 02 janvier 2016, le Président de la République,
Faure Gnassingbé, avait pourtant annoncé l'organi-
sation des élections locales et communales pour
permettre une décentralisation effective car depuis,
ce sont les délégations spéciales qui gèrent nos
communes. 

Le chef de l'Etat togolais
Faure Gnassingbé a effec-
tué une visite de 48 heures
en Egypte. Arrivé au pays
des pharaons, il a été reçu
dimanche par son homolo-
gue égyptien Abdel Fattah-
Al Sissi. 

Les questions de la coopé-
ration et celles liées aux défis
sécuritaires ont été abordées
par les deux chefs d'Etat,
dans le contexte de la montée
d'une vague d'attaques terro-
ristes dans la sous-région.
Selon la présidence togolaise,
Faure Gnassingbé a eu un
entretien avec Al-Sissi puis,
une séance de travail avec
l'ensemble de la délégation
qui a effectué le voyage avec
lui.

Cette nouvelle visite du
chef de l'Etat togolais après
celle effectuée en août 2015
dans le cadre de l'inaugura-
tion de la seconde voie du
canal de Suez distante de 72
Km, rentre dans la droite ligne
du renforcement des relations
d'amitié et de coopération
avec l'Egypte. Le  chef de
l'Etat togolais était accompa-
gné dans son voyage de plu-

sieurs ministres notamment
de la santé, de l'urbanisme,
de l'agriculture, de la commu-
nication et des sports, du
commerce. Plusieurs accords
économiques dans le domai-
ne de l'agriculture, de la santé
et de la formation ont été
signés par les deux pays.

Après le tête-à-tête avec
son homologue d'Egypte
Abdel-Fattah El-Sisi pendant

une trentaine de minutes
dimanche, Faure Gnassingbé
a reçu le Premier ministre
égyptien, Shérif Ismail. 

Les discussions entre les
deux personnalités ont tourné
autour de la coopération bila-
térale dans les domaines de
la santé, de l'agriculture, des
infrastructures et de la défen-
se.

" Nous avons discuté avec

le président de la République
togolaise des moyens pour
lancer des relations dans tous
les domaines, essentiellement
dans le domaine de la santé,
agricole, le sport et la jeunes-
se. A partir de maintenant, il y
aura des contacts constants
entre Lomé et le Caire à tra-
vers les responsables mais
aussi à travers l'Ambassade
d'Egypte avec la Présidence

pour lancer la coopération et
aussi pour continuer tous les
accords qui sont signés
aujourd'hui ", a confié Ismail
au sortir de cet entretien.

L'entretien avec le Premier
ministre égyptien a été suivi
de celui avec le général
Shekhi Sobhi, le ministre de la
Défense de la République
arabe d'Egypte. Un mémoran-
dum d'entente a été signé
lundi entre les deux pays en
matière de l'urbanisme, de
l'habitat, de la culture, des
sports, des médias audiovi-
suels publics et la santé pour
un meilleur traitement du can-
cer chez l'enfant.

Soulignons que le Togo,
depuis quelques mois, attise
l'intérêt des investisseurs
égyptiens. Le port de Lomé,
seul port en eau profonde
dans la sous-région ouest afri-
caine, avec ses nouvelles
capacités, la nouvelle aéroga-
re en finition, les infrastructu-
res et les opportunités écono-
miques au Togo ont été pré-
sentées en février par le
Premier ministre, Komi Sélom
Klassou au dernier forum
Africa 2016.

Pierre A.

Visite d'Etat du Président Faure Gnassingbé en Egypte :

Coopération et sécurité au centre des discussions

Les Présidents Abdel-Fattah El-Sisi (g) et Faure Gnassingbé (dt) passant en revue la garde égyptienne 
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Fait divers

Il était malin et rusé mais ses deux " prouesses "
qui lui ont permis d'allonger la liste de ses victimes
n'auront pas duré longtemps. L'homme âgé seule-
ment de 30 ans vient de mourir dans un accident de
la circulation au moment où il tentait d'échapper à la
police. Le drame est survenu le samedi 12 mars 2016
à Nyamassila.

Ben, notre compatriote, usait de manœuvres dolosi-
ves pour venir à bout de ses victimes. L'homme ne volait
qu'aux femmes. Elles étaient ses principales victimes
pour la simple raison qu'elles adorent le parfum. Pour
parvenir à ses fins, Ben disposait d'une stratégie formi-
dable, un véritable trait de génie. Mais la police a décidé
de le décourager et de lui faire payer ses forfaits. Mais
finalement, c'est plutôt la route qui lui a fait payer ses for-
faits. 

Son interpellation qui a tourné court, a pourtant bien
débuté. Lorsqu'il a vu le véhicule de la police s'immobili-
ser devant l'hôtel, il a compris qu'il était recherché. Dans
sa tentative de fuite, il s'est retrouvé nez à nez avec un
véhicule qui venait à vive allure. L'accident a été inévita-
ble. Le désormais " séducteur " a été tué sur le coup. 

Et pourtant, ce jour, il était bien parti pour réussir son
forfait. Profitant d'un ciel qui s'assombrissait, Ben s'était
rendu à l'hôtel de la localité qui accueille les commer-
çants en provenance des pays de l'hinterland. Sitou, la
jeune et adorable Sénégalaise, s'y trouvait. Elle était
seule. Son petit ami, lui, était sorti  entre temps pour
chercher de la nourriture. C'est lui qui a appelé la police. 

Il faut dire que samedi dernier, dame chance avait
abandonné Ben qui a fini sa course sous les roues d'un
véhicule à la stupéfaction générale.

L'homme avait déjà fait beaucoup de victimes. Sitou
était la dernière. La stratégie de Ben était la même. Il
séduit, endort et viole les femmes grâce à ses parfums
intoxiqués qu'il présentait sous l'appellation de Nozi. Il
s'agirait d'un puissant neuroleptique capable d'endormir
la victime pendant une bonne dizaine d'heures. Une fois
la victime endormie, il commettait son forfait sexuel sur
elle avant de la dépouiller de tous ses biens.

Ce samedi noir, il a fallu des heures après la mort de
Ben pour que Sitou se réveille de son sommeil hypno-
tique et qu'elle réalise qu'elle avait été violée. Son petit
ami qui était revenu à l'hôtel, avait constaté le forfait alors
qu'il venait de croiser le soi-disant Ben dans le couloir. Il
a aussitôt composé le numéro vert et la police est inter-
venue aussitôt. Mais, elle n'a pas réussi à cueillir le délin-
quant qui s'était retrouvée sous les roues d'un véhicule
dans sa tentative de fuite. 

B.TALOM

14 avril 2012 14 avril 2016
: quatre ans sont passés
depuis la mise sur orbite à
Blitta, (au centre du pays) de
l'Union pour la République
(UNIR), parti politique au
pouvoir, né de la dissolution,
contre toute attente, du vieux
parti cinquantenaire, le
Rassemblement du Peuple
Togolais (RPT). A l'heure du
bilan, beaucoup d'analystes
politiques ne trouvent pas à
redire : " Ce jeune parti,
UNIR, fait des pas de géant ".

Déjà quatre ans passés
depuis que le nouveau parti au
pouvoir, UNIR, a été porté sur
les fonts baptismaux à Blitta au
centre du pays, par le jeune
président Faure Gnassingbé,
au lendemain d'un congrès
constitutif à Atakpamé. 

Les festivités marquant ce
quatrième anniversaire se font
modestes. Dimanche dernier,
les cadres du parti dans le
Kloto, accompagnés des mem-
bres et sympathisants, ont
rendu un vibrant hommage à
Dieu pour sa protection et le
chemin parcouru en organisant
un culte protestant et une
messe catholique à Kpalimé. 

Si jeune, mais déjà un
grand parti politique

Ce nouveau parti, malgré
son si jeune âge, a fait des pas
de géant en s'illustrant à deux
rendez-vous politiques
majeurs, les législatives de
2013 et le scrutin présidentiel

jugés "paisibles, transparents
et crédibles " par l'ensemble de
la communauté internationale.
Ces rendez-vous politiques
majeurs, remportés haut les
mains par le parti au pouvoir,
portent les empreintes du
Président Faure Gnassingbé,
qui a su insuffler son charisme
et sa vision politique à l'ensem-
ble de ses collaborateurs. Ce
jeune parti est à l'origine de la
décrispation du climat sociopo-
litique dans le pays.

Au jour d'aujourd'hui, UNIR
peut se targuer d'être le seul
parti le mieux implanté sur l'en-
semble du territoire national,
selon certains analystes poli-
tiques. 

Au plan socio-économique,
c'est encore grâce à la vision

du premier responsable de ce
parti, que des réformes coura-
geuses ont été initiées. Ceci a
eu pour résultats le redresse-
ment économique du pays qui
est désormais fréquentable par
les investisseurs et opérateurs
économiques étrangers. Aussi,
plusieurs pays comme
l'Allemagne, la France, les
Etats-Unis, etc. de même que
les institutions de Breton Wood
font de nouveau confiance au
Togo. 

Les fonctionnaires retro-
uvent le sourire grâce à l'amé-
lioration de leurs conditions de
vie et de travail et demandent
même davantage, malgré au
mépris des réalités dans les
autres domaines de la vie
socioéconomique du pays.

Comme quoi, l'appétit vient en
mangeant.

Divers projets de lutte cont-
re la pauvreté et le chômage
sont initiés pour enrôler jeunes
et les couches défavorisées,
suscitant même des émules
au-delà des frontières.

S'agissant des infranstruc-
tures, le grand projet " le Togo

en chantier " a fait pousser de
partout des routes et des
ouvrages importants, redon-
nant un nouveau visage au
pays… C'est également sous
ce jeune parti que le monde
paysan est valorisé et encou-
ragé à travers différents pro-
jets…

JPB

La triste fin d'un
"séducteur"

14 avril 2012 - 14 avril 2016 :

Le logo du parti UNIR

UNIR, quatre ans seulement, mais
déjà un grand parti politique

Millenium Challenge Account (MCA ):
Le Togo, du seuil au

compact bientôt
Le ministre de la

Planification du développe-
ment Kossi Assimaïdou a
ouvert ce mardi les travaux
d'échanges et d'informations
sur le processus de formation
du programme Treshold dont
le Togo est bénéficiaire depuis
l'an dernier. L'ouverture de ces
travaux donnent prennent part
une quarantaine de points
focaux, membres des comités
sectoriels de la cellule natio-
nale du Millenium Challenge
Account (MCA)   s'est déroulée
en présence du
Coordonnateur national de la
cellule nationale du MCA-
Togo, Stanislas Baba et du
Conseiller technique de la
coordination technique avec
les Millenium challenge
Corporation (MCC), Sandra
Ablamba Johnson.

Ces travaux d'information et
de formation consiste à discuter
avec les points focaux sur les
conclusions de la mission du

MCC au Togo, le suivi du plan
d'actions 2016 consolidé (réfor-
mes mises en œuvre et les per-
spectives) et la consistance de
l'analyse des contraintes à la
croissance économique et à l'in-
vestissement privé.

Le ministre Kossi Assimaidou
a rappelé que notre pays a été
choisi depuis décembre de l'an
dernier par  le conseil d'adminis-
tration du Millenium Challenge
Account pour bénéficier  du pro-

gramme seuil ou Threshold. "
Cette qualification est la preuve
des multiples efforts fournis par
le Gouvernement pendant deux
(2) ans et qui nous ont permis de
valider dix (10) indicateurs sur
vingt (20) avec une trajectoire
claire à la hausse sur la perfor-
mance globale des scores au
cours de ces dernières années ",
a -t-il souligné. Le ministre a sou-
haité la mise en œuvre  du reste

Suite à la page 7

Les officiels lors de la rencontre avec la presse
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La Banque mondiale vient
d'annoncer un plan d'électri-
fication au profit des pays en
développement. Ce plan d'as-
sistance prévoit l'installation
de 30 GW d'énergies renou-
velables, une capacité pou-
vant alimenter 150 millions
de ménages. Ce plan inclut
également la mise en place
d'un système d'alarme pré-
ventif pour les catastrophes
naturelles et le développe-
ment d'un plan d'agriculture
écologique couvrant 40 pays.

Jim Yong Kim, le président
du groupe de la Banque mon-

diale, a déclaré qu' "après l'ac-
cord de Paris, nous devons

maintenant poser des actes
pour préserver notre planète

pour les futures générations.
Les pays en voie de développe-
ment ont besoin de notre aide
et nous ferons tout ce qui est en
notre pouvoir pour le leur
apporter ".

L'institution bancaire  entend
également agir sur les poli-
tiques nationales et la mobilisa-
tion des investissements du
secteur privé pour donner plus
d'impact à ce plan.

Ainsi, la Société financière
internationale, un groupe de la
Banque mondiale, fera passer
son financement climat de 2,2
milliards $ à 3,5 milliards $, l'an,
tout en permettant la levée de

13 milliards $ de financement
privé, d'ici 2020. La Banque
mondiale, quant à elle, a décidé
de mobiliser au cours des 5
prochaines années, 25 milliards
$ de financement privé en
faveur du climat.

Ce plan d'électrification fait
partie des ambitieux objectifs
fixés par l'institution, dans le
cadre du Climate Change
Action Plan qui vise l'accéléra-
tion des efforts de mitigation
des effets du changement cli-
matique, entrepris par les pays
en voie de développement, d'ici
à 2020.

Pierre

De l'énergie pour les pays en développement :
La Banque mondiale lance un plan d'électrification

de 150 millions de ménages à travers le monde

Mme Joelle Büsinger, représentante résidente de la BM au Togo

Les ministres de l'écono-
mie et des finances des pays
de la zone Franc se sont
réunis le 09 avril à Yaoundé
au Cameroun pour le compte
de  leur sommet bisannuel,
en compagnie du ministre
français des Finances, Michel
Sapin. Cette réunion des
argentiers des pays africains
membres de la zone Franc a
connu également à l'ouvertu-
re des débats la présence de
M. Adji Otèth Ayassor, le
ministre d'Etat togolais en
charge de l'Economie, des
Finances et de la
Planification du
Développement.

Parmi les questions impor-
tantes abordées lors de cette
réunion des ministres des finan-
ces de la zone Franc, il y a cel-
les de l'interchangeabilité du
franc CFA et la nécessaire
'diversification' de leurs écono-
mies et les 'efforts' à faire pour
'rationaliser les dépenses'.

Comment faire face au ralentis-
sement mondial, sans tomber
dans la spirale de la dette ? Les
ministres des Finances de la
zone Franc ont tenté samedi de
trouver des solutions pour
relancer l'économie de la
région, fortement menacée par
la baisse des cours des matiè-
res premières. 

En quoi consiste au juste
l'inchangeable du FCFA?

Le franc CFA est émis par
deux instituts monétaires : la
Banque centrale des États
d'Afrique de l'Ouest (BCEAO) et
la Banque des États d'Afrique
centrale (BEAC). Jusqu'à pré-
sent, même si son appellation
est la même dans les deux
zones, les monnaies émises
respectivement par l'une et l'au-
tre banque centrale n'ont cours
que dans leur zone d'émission. 

De fait, le franc CFA de
l'Afrique de l'Ouest n'est pas
valable en Afrique centrale, et
vice versa. 

Pour mettre fin à cette situa-
tion, les gouverneurs de la
BCEAO et de la BEAC, respec-
tivement Tiemoko Koné et
Lucas Abaga Nchama qui ont
donné l'assurance le 9 avril der-
nier à Yaoundé lors de la confé-
rence de presse de clôture de la
réunion des ministres des
Finances de la zone franc : le
franc CFA en vigueur dans les

huit pays de l'Union écono-
mique et monétaire ouest-afri-
caine (UEMOA), à savoir le
Mali, le Burkina Faso, le
Sénégal, la Guinée-Bissau, la
Côte d'Ivoire, le Bénin, le Togo
et le Niger, devrait bientôt être
librement utilisé dans les six
pays de la Communauté écono-
mique et monétaire d'Afrique
centrale (CEMAC), en l'occur-
rence le Cameroun, le Gabon,
le Congo, la Guinée équatoria-
le, la Centrafrique et le Tchad. 

" Je ne donnerai pas de date
exacte (de l'interchangeabilité
effective), mais c'est pour bien-
tôt ", a indiqué Lucas Abaga
Nchama de la  BEAC, qui a
placé cette démarche dans la
logique d'une consolidation de
l'intégration des deux régions. 

Selon le gouverneur de la
BCEAO, Tiemo Koné, beau-
coup de travail reste à faire sur
la question. 

"Malheureusement, l'évolu-
tion de la conjoncture nous
amène à prendre des mesures
plus rigoureuses. Les risques
sont devenus beaucoup plus
importants du fait de la montée
du terrorisme dans ces deux
parties de l'Afrique et des
risques de blanchiment d'ar-
gent". 

Cela dit, " bientôt, nous met-
trons en place le dispositif ", a

rassuré Tiemoko Koné. les
deux banques centrales s'acti-
vent à "l'interconnexion des
systèmes de paiement" des
deux régions. 

Cette interconnexion devrait
permettre que l'interchangeabi-
lité des CFA émis par les
banques centrales des pays de
l'UEMOA et de la CEMAC ne
favorise pas le financement du
terrorisme et ne soit pas un outil
de blanchiment d'argent. Le
Gouverneur de la BCEAO a
promis en faire une réalité "
bientôt ", selon ses propres ter-
mes. 

Le ministre français des
finances, Michel Sapin, pour sa
part a confié le destin du Fcfa
aux seuls Africains faisant
usage de cette monnaie :
'L'avenir du franc CFA est entre
les mains des pays africains.
C'est la décision des Africains
qui s'impose, pas la décision de
la France', a-t-il déclaré.

Rappelons que le franc CFA
créé en 1945 est utilisé par 155
millions d'habitants ; il est lié à
l'euro par un système de parité
fixe. Pour garantir cette parité,
les États africains doivent dépo-
ser 50% de leurs réserves de
change auprès du Trésor fran-
çais. 

Espoir

Le FCFA bientôt interchangeable entre
Afrique de l'Ouest et du Centre

Les officiels lors de la réunion des ‘’argentiers’’ à Yaoudé, au Cameroun

La rencontre a enregistré
près de 800 personnes parmi
lesquelles des promoteurs, des
transformateurs et des exporta-
teurs des produits agricoles,
venus de toutes les localités du
pays.

Pendant trois jours, les parti-
cipants ont échangé à travers

des débats thématiques : "
Aménagement hydroagricoles,
infrastructures de soutien maté-
riel et équipement agricoles ", "
Coopératives agricoles et
Interprofessions au Togo ", "
Productions animales, gestion
de la transhumance ", "
Promotion de la qualité des pro-

duits agricoles et agroalimentai-
res ", " Production et commer-
cialisation des produits de rente
(café, cacao, coton, anacarde) ",
" Mécanisme de financement
agricole, état des lieux et appro-
che pour un financement dura-
ble du secteur agricole " et "
Gestion des forages, mini AEF
et des ouvrages d'assainisse-
ment ". 

Ils ont également eu des tra-
vaux en ateliers et en commis-
sions visant à trouver les voies
et moyens d'opérer de façon
définitive, le passage du Togo

8ème édition du Forum national du paysan togolais :
6896 forages et 244 mini-adductions
d'eau potables ont été réalisés, selon

le ministre de l'Agriculture
La transformation du secteur agricole par la promotion

des entreprises et industries agricoles dans un cadre de par-
tenariat public-privé ", c'est autour de ce thème que les pay-
sans togolais étaient à l'honneur du 07 au 09 avril dernier à
Kara (ville environ 420 km au Nord de Lomé) à l'occasion de
la 8ème édition du Forum national du paysan togolais (FNPT).
L'ouverture a été présidée par le col. Ouro-Koura Agadazi,
ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Hydraulique.

Suite à la page 6
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Les langues se délient peu
à peu sur les contours de la
nomination du technicien
français, Claude Leroy, en
remplacement du Belge Tom
Saintfiet, remercié pour ses
résultats insuffisants à la tête
de la sélection nationale de
football du Togo. Au lende-
main de sa nomination, l'on en
sait davantage sur les motiva-
tions profondes qui ont animé
le technicien français dont
beaucoup ignoraient par quel-
le alchimie, il a atterri dans le
nid des Eperviers. " Il y a de
très bons joueurs dans cette
équipe " et " le Togo est un
pays de football qui obtient
depuis déjà pas mal d'années
des résultats intéressants ", a
laissé entendre celui qui est
surnommé " le sorcier blanc "
chez nos confrères de rfi. Ceci
est la preuve que l'homme est
là pour un but précis : hisser
les Eperviers au devant de la
scène continentale…mais à
quel prix ?

C'est clair comme de l'eau de
roche : le Togo regorge de beau-
coup de talents en matière de
football, mais c'est souvent des
problèmes d'organisation et
d'ambition qui sont à l'origine
des nombreux déboires de la
sélection nationale de football.
Après la traversée du désert qui
a duré plus d'une décennie, les
acteurs du sport roi national,
sous la pression des plus hautes
autorités du pays et de la FIFA,
se sont accordé une trêve qui a
abouti le 13 février dernier à l'é-

lection d'un bureau exécutif
consensuel à la tête de l'instan-
ce faitière nationale.  Un bureau
exécutif qui veut donner un nou-
veau visage au football national,
en commençant pat la sélection
senior.

L'heure du renouveau …
Partis de la première place

de la poule A après deux matchs
pour se retrouver avant dernier
après la double confrontation
contre la Tunisie, les Eperviers
du Togo sont en perte de vitesse
dans les éliminatoires pour la
Coupe d'Afrique des Nations
(CAN) Gabon 2017. Pour arrêter
la barque qui inévitablement est
entrain de prendre de l'eau mal-
gré le retour de son capitaine
emblématique, les Eperviers
avaient besoin d'un nouveau
souffle pour mieux s'exprimer.
Ce que les dirigeants sportifs du
pays ont bien compris. 

La première victime des
déboires des Eperviers dans ces
éliminatoires fut le technicien

belge Tom Saintfiet qui ne ces-
sait de se mettre à dos plusieurs
cadres de la sélection nationale
déjà minée par des problèmes
de personnes et d'égo. 

" Le sorcier blanc " appelé
à la rescousse

Si le Togo a été mondialiste
en 2006, et quart-finaliste de la
dernière CAN en Afrique du Sud
en 2013, c'est parce qu'il y a du
talent qu'il faut simplement cana-
liser et orienter. Et pour cette
mission en cette situation délica-
te, il n'y a pas plus indiqué qu'un
sage, qui plus est, le recordman
des sélectionneurs ayant partici-
pé à une phase finale de la CAN. 

Le Français Claude Leroy a
le profil idéal pour ce job à lui
confié par le Col Guy Akpovy
avec la bénédiction du chef de
l'Etat. A 68 ans, le technicien
français qui a connu plusieurs
sélectons africaines (Cameroun,
Sénégal, RD Congo, etc.) s'offre
un nouveau challenge avec le
Togo qui l'a d'ailleurs séduit

depuis 2006. Convaincu qu'il y a
de " très bons joueurs dans cette
équipe ", Claude Leroy est ras-
suré que " le Togo est un pays
de football qui obtient depuis
déjà pas mal d'années des résul-
tats intéressants ". Il pense qu'a-
vec un peu de rigueur dans l'or-
ganisation et de la discipline
dans le groupe, l'on pourrait tirer
de meilleurs résultats avec ce
groupe. En guise de conseils, il
demande au capitaine des
Eperviers de se fondre au grou-
pe : " …L'équipe est au-dessus
des statuts, des personnalités
(…) Quand vous regardez atten-
tivement l'effectif, on y voit de la
qualité. ", a confié Claude Leroy. 

Claude déjà au charbon…
Après les discours, le techni-

cien français a déjà une idée de
ce qu'il veut faire dès à présent.
En séjour à l'Hexagone, Leroy
veut rencontrer déjà les joueurs,
puisque le temps presse. Il
devrait également réussir à
convaincre les binationaux de
porter les couleurs de leur patrie
d'origine, le Togo.

Souhaitant s'installer au pays
pour travailler déjà à la base,
Claude Leroy entend s'appuyer
sur des techniciens locaux, afin
de faciliter le travail à son staff
technique. " Je vais organiser à
la mi-mai un stage bloqué avec
les meilleurs joueurs locaux, et
fin mai, nous disputerons un ou
deux matchs amicaux avant d'af-
fronter le Libéria. Mais je vais
mettre en place ma propre
méthode de travail ", a-t-il souli-
gné. Déjà, on parle d'une sélec-

tion de la Bretagne conduite par
Raymond Domenech qui devra
se mesurer aux Eperviers le 22
mai au stade de Kégué à Lomé.
Les Eperviers joueront un autre
match amical contre le Gabon
cinq jours plus tard à Libreville.
Ces matchs constitueront un
véritable test pour les Eperviers
afin de dégager le commando
qui devrait être du voyage du
Libéria pour y défier, début juin
prochain, les Lones Staras, en
tête du groupe A depuis la 3ème
journée avec 9 points au comp-
teur.

Les entraineurs de l'élite ne
sont pas oubliés dans le pro-
gramme du nouveau coach des
Eperviers. Il a programmé un
séminaire bloqué de 48 heures
au profit des entraîneurs locaux
en vue de tirer le meilleur d'eux
dans le souci d'améliorer leur
prestation et récolter ainsi les
fruits au niveau de la sélection
nationale. 

Somme toute, l'espoir est
permis avec le nouvel élan pris
par les dirigeants sportifs du
pays. Mais est-ce que cela suffit
pour aider les Eperviers à refaire
leur retard dans ces éliminatoi-
res de la Can Gabon 2017 ? Est-
il qu'une bonne préparation en
moins de deux mois suffirait du
moins pour jeter les prémisses
d'un nouveau visage de la sélec-
tion nationale. Chacun des
Eperviers convoqués en sélec-
tion devrait mouiller sérieuse-
ment le maillot. Une concurren-
ce saine est désormais ouverte
avec l'ère Claude Leroy. 

JPB

A peine nommé, Claude Leroy  déjà au charbon
Deux matchs amicaux avant d'affronter le Libéria

Renouveau dans le nid des Eperviers : 

Claude Leroy, nouveau coach des Eperviers du Togo

d'une agriculture de subsistance
à une agriculture totalement
moderne.

Cette 8ème rencontre des
paysans a été aussi l'occasion
de faire le point sur l'exécution
des recommandations des édi-
tions précédentes et surtout de
s'imprégner de la nouvelle poli-
tique agricole de notre pays.

Le préfet de la Kozah, M.
Bakali Bawoubadi, dans son mot
de bienvenue, a énuméré les
initiatives prises par le gouverne-
ment en faveur du secteur agri-
cole. Il s'est réjoui de l'ambition
du chef de l'Etat et du choix de
Kara pour abriter cet important
événement. " Nous nous réjouis-
sons de la tenue de cette 8ème
édition à Kara qui permettra aux
participants de renforcer le dialo-
gue entre tous les acteurs du
secteur agricole et mobiliser
ceux-ci sur les principales
actions à mener pour assurer
une véritable transformation de
l'agriculture togolaise dans le

cadre de la vision Togo 2030 ", a-
t-il indiqué.

" Ce forum est une occasion
pour les acteurs du monde agri-
cole de faire le bilan des plans
d'action en vue de l'amélioration
de la productivité agricole au
Togo, définie lors des précédents
forums ", s'est félicité M. Ewovi
Kébi, vice-président du Conseil
Permanent de la Chambre
d'Agriculture du Togo. 

Pour lui, cinq ans après la
mise en œuvre du vaste
Programme national d'investis-
sement agricole et de sécurité
alimentaire (PNIASA), de grands
changements sont notés dans le
quotidien des producteurs. En
effet, grâce aux actions du PNIA-
SA, le visage de l'agriculture
change positivement.

Dans son discours d'ouvertu-
re, le ministre de l'Agriculture, de
l'Elevage et de l'Hydraulique, le
col. Ouro-Koura Agadazi a pré-
senté les résultats encoura-
geants des politiques menées
dans le secteur de l'agriculture

en rendant hommage à la bra-
voure des paysans togolais.
Concernant le secteur de l'eau et
de l'assainissement, il ressort
que 6896 forages et 244 mini-
adductions d'eau potables ont
été réalisés sur l'ensemble du
territoire national. " Ces actions
couplées avec les réformes perti-
nentes ont permis d'améliorer
sensiblement le taux d'utilisation

d'eau qui est passé de 55,9% en
2011 à 61,8% en 2015, soit une
augmentation de 5,9 points. En
milieu rural, ce taux est passé de
30 à 55%, soit un progrès de 25
points sur la même période.
Dans le domaine de l'assainisse-
ment, les actions engagées ont
permis d'aménager le taux de
ménages utilisant des installa-
tions modernes de 32% en 2006

à 57,2% en 2015 sur le plan
national, soit plus de 25% d'aug-
mentations ", a-t-il précisé.

Pour le secteur agricole, il est
révélé que les réformes enga-
gées ont visé dans une première
phase à réduire le déficit d'alors
qui était de 13% et dans une
deuxième phase à placer le sec-
teur agricole sur la rampe de la
croissance avec l'élaboration et
la mise en œuvre du Programme
National d'Investissement
Agricole et de la Sécurité
Alimentaire (PNIASA). " Dans le
domaine de l'organisation des
producteurs, l'on note une très
belle performance dans la struc-
turation du monde paysan qui se
traduit par la création de 1560
sociétés coopératives, de 2011 à
ce jour suivant l'acte uniforme de
l'OHADA.  Dans les filières végé-
tales, animales et halieutiques, il
y a une augmentation de la pro-
duction induisant une bonne maî-
trise de la sécurité alimentaire et
un renforcement de la croissance

8ème édition du Forum national du paysan togolais :

6896 forages et 244 mini-adductions d'eau potables
ont été réalisés, selon le ministre de l'Agriculture

Col Ouro-Koura Agadazi, ministre en charge de l’Agriculture

Suite à la page 7
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actualité

Au Togo, une séance de brie-
fing a été organisée à l'endroit
des journalistes le 07 avril der-
nier dans les locaux de l'OMS.
Ces professionnels des médias
ont été formés sur la thématique
pour une meilleure sensibilisa-
tion de la population, car l'OMS
met un accent particulier cette
année sur la prévention et le trai-
tement du diabète.

Notons que le diabète est
une maladie chronique qui se
caractérise par une concentra-
tion élevée de sucre dans le
sang pouvant provoquer, avec le
temps, des atteintes graves des
organes vitaux du corps, y com-
pris une gangrène au niveau des
pieds aboutissant souvent à
l'amputation. Le diabète consti-
tue une cause majeure de mor-
talité prématurée et d'incapacité.

L'objectif visé pour le choix
du thème est de mettre la priori-
té sur les actions de prévention,
renforcer les soins et intensifier
la surveillance. Le diabète repré-
sente une énorme charge dans
les pays à revenu faible, notam-
ment en Afrique où son accrois-
sement est de plus en plus spec-

taculaire. Le diabète a été la
cause directe de 1,5 million de
décès en 2012 et plus de 80%
sont survenus dans des pays à
revenu faible ou intermédiaire.

Mondialement, le nombre de
personnes diabétiques a forte-
ment augmenté, passant de 108
millions de sujets diabétiques en
1980 à 422 millions en 2014.
Selon Dr Lucile Imboua, repré-
sentant de l'OMS au Togo, cette
forte augmentation s'explique
par l'urbanisation rapide et anar-
chique, la mondialisation et les
changements majeurs survenus
dans les modes de vie des popu-
lations, se traduisant par une
hausse des facteurs de risque. "
Le diabète fait peser une lourde
charge de santé publique et
socioéconomique sur les pays,
déjà confrontés à une pénurie de
ressources ", a-t-elle ajouté.

Il existe deux types de diabè-
te : le diabète de type 1 et le dia-
bète du type 2. 

Diabète de type 1
Le diabète de type 1, précé-

demment connu sous le nom de
diabète insulino-dépendant ou

juvénile, est caractérisé par une
production insuffisante d'insuline
dans le sang et exige une admi-
nistration quotidienne de cette
hormone. La cause du diabète
de type 1 n'est pas connue, et en
l'état des connaissances actuel-
les, il n'est pas évitable.

Les symptômes sont les sui-
vants: excrétion excessive d'uri-
ne (polyurie), sensation de soif
(polydipsie), faim constante,
perte de poids, altération de la
vision et fatigue. Ces symptô-
mes peuvent apparaître brutale-
ment.

Diabète de type 2
Le diabète de type 2 ou dia-

bète de la maturité résulte d'une
mauvaise utilisation de l'insuline
par l'organisme. Ce type de dia-

bète représente 90% de tous les
diabètes et touche plus les jeu-
nes. Il est en grande partie le
résultat d'une surcharge pondé-
rale et de la sédentarité.

Ses symptômes peuvent être
les mêmes que ceux du diabète
de type 1 mais sont souvent
moins marqués. De ce fait, la
maladie peut être diagnostiquée
plusieurs années après son
apparition, une fois les complica-
tions déjà présentes. Ce type de
diabète est observé chez l'en-
fant.

Et pourtant, les cas de diabè-
te de type 2 sont, dans une forte
proportion, évitables.
L'expérience a montré que des
mesures simples de modification
du mode de vie pouvaient être
efficaces pour prévenir ou retar-
der le diabète de type 2. Le
maintien d'un poids normal, la
pratique régulière d'un exercice
physique et une alimentation
saine peuvent réduire les
risques de diabète. 

Le diabète apparaît lorsque
le pancréas ne produit pas suffi-
samment d'insuline ou que l'or-
ganisme n'utilise pas correcte-
ment l'insuline qu'il produit.
L'insuline est une hormone qui
régule la concentration du sucre
dans le sang. L'hyperglycémie,
ou concentration sanguine éle-
vée du sucre, est un effet fré-
quent du diabète non contrôlé
qui conduit avec le temps à des
atteintes graves de nombreux
systèmes organiques et plus
particulièrement des nerfs et des
vaisseaux sanguins. 

Diabète gestationnel
Il se caractérise par une

hyperglycémie, c'est-à-dire une
élévation de la teneur en sucre
du sang, avec des valeurs supé-
rieures à la normale, mais infé-
rieures à celles posant le dia-
gnostic de diabète, apparaissant
pendant la grossesse. Les fem-
mes ayant un diabète gestation-
nel ont un risque accru de com-
plications pendant la grossesse
et à l'accouchement. Leur risque
d'avoir un diabète de type 2 à un
stade ultérieur de leur vie aug-
mente également. Il est très sou-
vent diagnostiqué au cours du
dépistage prénatal et non suite à
des symptômes.

Les conséquences habi-
tuelles du diabète

Avec le temps, le diabète
peut endommager le cœur, les

vaisseaux sanguins, les yeux,
les reins et les nerfs. Il augmen-
te le risque de cardiopathie et
d'accident vasculaire cérébral.
Selon une étude conduite dans
plusieurs pays, 50% des diabé-
tiques meurent d'une maladie
cardio-vasculaire (principale-
ment cardiopathie et accident
vasculaire cérébral).

Associée à une diminution du
débit sanguin, la neuropathie qui
touche les pieds augmente la
probabilité d'apparition d'ulcères
des pieds, d'infection et, au bout
du compte, d'amputation des
membres.

La rétinopathie diabétique est
une cause importante de cécité
et survient par suite des lésions
des petits vaisseaux sanguins
de la rétine qui s'accumulent
avec le temps. Un pour cent de
la cécité dans le monde peut
être attribuée au diabète.

Le diabète figure parmi les
principales causes d'insuffisance
rénale.

Prévention
Les mesures simples peu-

vent modifier le mode de vie et
permettre de prévenir ou retar-
der le diabète de type 2. Pour
prévenir ce diabète et ses com-
plications, il faut: faire son test
de glycémie au moins une fois
l'an ; faire régulièrement des
exercices physiques d'au moins
30 minutes chaque jour ; avoir
une alimentation saine et équili-
brée ; consommer au moins 5
fruits et légumes par jour ; rédui-
re la consommation de sucre et
de graisses ; si, on est obèse
et/ou hypertendu et/ou s'il y a
des antécédents de diabète
dans la famille, il faut contrôler
régulièrement sa glycémie ; évi-
ter la consommation du tabac.

Traitement
Le patient souffrant du diabè-

te doit être pris en charge dans
une formation sanitaire par un
personnel de santé qualifié. Le
diabète de type 1 se traite uni-
quement par l'insuline et celui de
type 2 par les antidiabétiques
oraux. Tout enfant diabétique sur
le territoire national est pris en
charge par le gouvernement.

Bon à savoir
Au Togo, la morbi-mortalité

(type 1&2) en 2010 était évaluée
à 2,6% au sein de la population
et 3,44% de prévalence en 2015
avec 2517 victimes liés au dia-
bète.

Une personne qui commence
à avoir un gros ventre et de
grosses fesses anormaux,
mange beaucoup et boit beau-
coup d'eau mais maigrit doit aller
se faire dépister à temps.

Une personne diabétique en
crise doit forcément prendre une
boisson sucrée pour être sau-
vée.

Notons que le diabète ne se
guérit pas médicalement ni par
la phytothérapie mais il se
contrôle.

Carole AGHEY

Journée mondiale de la santé :

2517 victimes liées au diabète au Togo en 2015

des reformes du plan d'action
pour cette année. " Notre pays
est certes qualifié au programme
Threshold. Cependant, nous ne
devons pas dormir sur nos lau-
riers. Nous devons redoubler
d'efforts pour conserver les
acquis et surtout obtenir l'éligibi-
lité au programme Compact.
C'est pourquoi je nous exhorte à
veiller constamment à la mise en
œuvre du reste des réformes de
notre plan d'action pour 2016 car
le bien-être de nos populations
en dépend ", a-t-il souhaité.
Toujours selon lui, cette perfor-
mance du Togo reconnue par le
MCC, a été soutenue par une
batterie de mesures prises par le

Gouvernement pour la mise en
œuvre d'importantes réformes
dans les secteurs stratégiques
notamment les infrastructures
économiques, la lutte contre la
corruption, les libertés
publiques, les libertés politiques,
l'amélioration de l'environnement
des affaires, la modernisation de
la justice, et le renforcement de
la sécurité sociale..

¨Pour sa part, le Conseiller
technique de la coordination
technique avec les Millenium
challenge Corporation (MCC),
Sandra Ablamba Johnson a lais-
sé entendre qu'il s'agit ensemble
avec les points focaux, la popu-
lation togolaise et les administra-
tions concernées d'identifier les

contraintes qui entravent l'inves-
tissement du secteur privé au
Togo. Cette analyse se fera avec
l'appui des économistes du MCC
qui sont désignés déjà à cet
effet.

Rappelons que l'éligibilité au
programme Compact auquel le
Togo aspire sera le fruit d'un tra-
vail gouvernemental efficace
mais aussi le résultat d'un travail
collectif conduit par la coordina-
tion de la Cellule MCA-Togo
avec la participation active des
membres des comités sectoriels.
Cette étude nécessitera des
données et informations actuali-
sées, objectives et fiables dans
différents secteurs.

Espoir

Chaque 07 Avril, le monde entier célèbre la journée
de la santé. Le thème choisi par l'Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) cette année 2016 est
"Soyez plus forts que le diabète ". Le diabète étant une
maladie chronique, il est classé parmi les Maladies non
transmissibles.

Photo de famille des participants

Millenium Challenge Account (MCA ):
Le Togo, du seuil au

compact bientôt
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économique au Togo ", a-t-il
noté, avant de relever que dans
le cadre de la mise en œuvre du
Programme de Développement
des Agripoles du Togo (PRO-
DAT), la Banque Africaine de
Développement (BAD) a alloué
au Togo 25 milliards de francs
CFA pour l'élaboration et la cons-

truction du 1er agropole dans le
bassin du fleuve Kara dont la
réalisation démarrera d'ici fin
2016-début 2017. 

De même, dans le cadre de la
mise en œuvre de la nouvelle
politique agricole, a-t-il ajouté, le
gouvernement s'est donné tous
les moyens à la hauteur des
grandes ambitions qu'il nourrit

pour le secteur. Il a invité les par-
ticipants à faire des propositions
pouvant permettre d'améliorer
davantage la productivité agrico-
le d'ici 2020. 

Des plans d'action pouvant
permettre d'améliorer la produc-
tivité agricole d'ici 2020 ont été
proposés.

Carole AGHEY
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8ème édition du Forum national du paysan togolais :
6896 forages et 244 mini-adductions
d'eau potables ont été réalisés, selon

le ministre de l'Agriculture




